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ARTICLE 2

Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :

« 9° Les négociations internationales en cours dans lesquelles la France devrait être partie prenante 
afin de concourir aux objectifs de paix et de développement durable. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement permet d’enrichir le rapport du Gouvernement au Parlement pour améliorer la 
transparence de l’aide publique au développement en permettant au Parlement de disposer des 
éléments de contrôle de l’exécutif en vue de l’amélioration des engagements de la France, ainsi que 
sa présence dans les grandes négociations internationales, notamment sur les négociations de 
limitation des armes explosives en zone peuplée comme le préconise la 2e recommandation du 
rapport de M. Brotherson et de J.-F. Mbaye sur le Droit international humanitaire, le traité 
d’interdiction des armes nucléaires, ou encore les négociations sur la dérogation temporaire à 
l’ADPIC à l’OMC.


